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Rapport relatif au prix et à la qualité du service public de l'eau potable pour l'exercice 

présenté conformément à l’article L22245 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 mai 2007 

Les informations sur fond bleu sont obligatoires au titre du décret. 

Tout renseignement concernant la réglementation en vigueur et la définition et le calcul des différents indicateurs  

peut être obtenu sur le site www.services.eaufrance.fr , rubrique « l’Observatoire » 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
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Caractérisation technique du service 

Présentation du territoire desservi 
 

Le territoire desservi est la commune de Bouvières mais sur 3 réseaux distincts : 

- Réseau de la Grande Bouvières : captage de Faucon 

- Réseau du village ; captages de Laty et Morgand 

- Réseau Guisand-Les Marroux : captage du Grand Bois 

 

-  
 

 

 

 

• Le règlement du service a été approuvé le : 04/09/2008                        

 

• Rapport final du schéma directeur en date du 20/09/2024 

 

 

 

Mode de gestion du service 
 

Le service est exploité en Régie à autonomie financière. 

Le service n’a pas d’agent territorial. 
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Estimation de la population desservie  

  

Est ici considérée comme un habitant desservi toute personne – y compris les résidents saisonniers – 

domiciliée dans une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public d’eau potable sur laquelle elle 

est ou peut être raccordée. 

Le service public d’eau potable dessert 190 habitants au 31/12/2025 (188 au 31/12/2024). 

 

Nombre d’abonnés 
Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau 

d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 

 

Le service public d’eau potable dessert 125 abonnés au 31/12/2025 (125 au 31/12/2024). 

 

La répartition des abonnés par commune est la suivante : 

 

Commune 

Nombre total 

d’abonnés 

31/12/2024 

Nombre total 

d’abonnés  

au 31/12/2025 

Variation en % 

 Réseau village 93 93 0 

Réseau Guisand-Marroux 21 21 0 

Réseau Grande Bouvière 11 11 0 

 Total 125 125 0 % 

 
La densité linéaire d'abonnés (nombre d'abonnés par km de réseau hors branchement) est de 12,53 abonnés/km 

au 31/12/2025 (12.53 abonnés/km au 31/12/2024). 

 

Le nombre d'habitants par abonné (population desservie rapportée au nombre d'abonnés) est de 1,52 

habitants/abonné au 31/12/2025 (1,5 habitants/abonné au 31/12/2024). 

 

La consommation moyenne par abonné (consommation moyenne annuelle domestique + non domestique 

rapportée au nombre d'abonnés) est de 70.34 m3/abonné au 31/12/2025. (53.87 m3/abonné au 31/12/2024). 
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Eaux brutes - Prélèvement sur les ressources en eau 

 

Le service public d’eau potable prélève 13 590 m3 pour l’exercice 2025 (9 543 pour l’exercice 2024). 

 

Ressource et 

implantation 

Débits nominaux 
(1)  

Volume prélevé 

durant l’exercice 

2024 en m3 

Volume prélevé 

durant l’exercice 

2025 en m3 

Variation en % 

 Ressource Grand bois  1119           1 308 16.9 % 

 Ressource Faucon               771 
 

2 365 
        206.7 % 

 Ressource Morgand-

Laty 
 7 653 9 917           29.6 % 

 Total            9 543 13 90           42.4 .% 

 

Le pourcentage des eaux souterraines sur le volume prélevé est de 100%. 

 

 

Eaux traitées 

1. Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l’eau potable en 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Production 

(V1) 

13590 m3 

Importations 

(V2) 

0 m3 

Exportations 

(V3) 

0 m3 

Volume mis en 

distribution (V4) 

13 590 m3 

Pertes (V5) 

4 677 m3 

Consommation sans 

comptage estimée 

(V8) 

____ m3 

Volume de service 

(V9) 

120 m3 

Volume consommé 

autorisé (V6) 

8 913 m3 

Consommations 

comptabilisées (V7) 

8 793 m3 
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2. Production 

 

Le service a 3 stations de traitement par UV 

 

Ressource 

Volume produit 

durant l’exercice  

2024 en m3 

Volume produit 

durant l’exercice 

2025 en m3 

Variation des 

volumes produits 

en % 

Indice de 

protection de la 

ressource exercice 

2025 

 Ressource Marroux 1 119 1 308 16.9 % 100 

 Ressource Grande bouvière 771 2 365 206.7 % 100 

 Ressource Village 7 653 9 917 29.6 % 100 

 Total du volume produit (V1) 11 357 13 590 42.4 %  

 

 

3. Volumes vendus au cours de l’exercice 

 

Acheteurs 

Volumes vendus 

durant  

l’exercice 2024 en m3 

Volumes vendus 

durant  

l’exercice 2025 en m3 

Variation en % 

Abonnés domestiques(1) 6 734 8 793 30.6  % 

Abonnés non domestiques 0 0 ____% 

Total vendu aux abonnés  6 734 8 793 30.6 % 
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4. Autres volumes 

 

 
Exercice 2024 en 

m3/an 

Exercice 2025 en 

m3/an 
Variation en % 

Volume consommation sans comptage (V8) 0 0 0 

Volume de service (V9) 140 120 -14.3 % 

 

 

 

5. Volume consommé autorisé 

 

 
Exercice 2024 en 

m3/an 

Exercice 2025 en 

m3/an 
Variation en % 

Volume consommé autorisé (V6) 6 874 8 913 29.7 % 

 

Linéaire de réseaux de desserte (hors branchements) 
 

Le linéaire du réseau de canalisations du service public d’eau potable est de 9,74 kilomètres au 31/12/2025 

(9,74 au 31/12/2024). 
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Tarification de l’eau et recettes du service 

 

Modalités de tarification 

La facture d’eau comporte obligatoirement une part proportionnelle à la consommation de l’abonné, et peut 

également inclure une part indépendante de la consommation, dite part fixe (abonnement, location compteur, 

etc.). 

 

Les tarifs applicables sont les suivants : 
  

 

Tarifs Au 01/01/2025 Au 01/01/2026 

Part de la collectivité 

Part fixe (€ HT/an) 

 
Abonnement DN 15mm 

y compris location du compteur 
76,8 € 76,8 € 

Part proportionnelle (€ HT/m3) 

 Prix au m³ 0,75 €/m3 0,80 €/m3 

 Taxes et redevances 

Taxes 

 Taux de TVA (2) 0 % 0 % 

Redevances 

 

Prélèvement sur la ressource en eau (Agence de 

l’eau) 
0,06831 €/m3 0,07 €/m3 

Redevance Performance 0.01 €/m3 0.02 €/m3 

Redevance consommation 0.43 €/m3 0.39 €/m3 

. 

 

Délibération n° DE2025033 du 4 décembre 2025 

 

Fermeture de branchement : 400 € 

 

Réouverture de branchement : 200 € 

 

Nouveau branchement : montant réel des travaux TTC depuis le raccordement au réseau jusqu’au regard 

compteur 
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a. Facture d’eau type (D102.0) 
Les tarifs applicables pour une consommation d'un ménage de référence selon l'INSEE (120 m3/an) sont : 

 

Facture type Au 01/01/2025 en € Au 01/01/2026 en € Variation en % 

Part de la collectivité 

Part fixe annuelle 76,80 76,80 0% 

Part proportionnelle 90.00 96.00 6.7 % 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant à la 

collectivité 
166.80 172,80 3.6 % 

Taxes et redevances 

Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau 

(Agence de l’Eau) 
8.20 8.40 2.5 % 

Redevance Performance 1.20 2.40 100 % 

Redevance consommation              51.60 46.80 - 9.3 % 

TVA  ____ ____ ____% 

Montant des taxes et redevances pour 120 m3  61.00 57.60 - 5.60 % 

Total  227.80 230.40 1.1 % 

Prix TTC au m3 1,90 1,92 1.1 % 

 

Les volumes consommés sont relevés avec une fréquence annuelle 

  

La facturation est effectuée avec une fréquence annuelle 

  

Les volumes facturés au titre de l’année 2025 sont de 8 793 m3 
 

 

b. Recettes 

Recettes de la collectivité : 

Type de recette Exercice 2024 en € Exercice 2025 en € Variation en % 

Recettes vente d'eau aux usagers 16 865.48 € 20 152.69 €  

 dont abonnements 9 398.21 9 482.80  

Total recettes de vente d’eau 16 865.48 20 152.69  

Recettes liées aux travaux 0 0  

Contribution exceptionnelle du budget général 0 0  

Autres recettes : FCTVA et … 518.48 79.29  

Total autres recettes    

Total des recettes 17 383.96 € 20 231.98 €  

 
 

Recettes globales : Total des recettes de vente d’eau au 31/12/2025 : 20 152 € (16 865 € au 31/12/2024). 
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Indicateurs de performance 

Qualité de l'eau  
Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’Agence régionale de la santé (ARS), et concernent les 

prélèvements réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la santé publique (ou 

ceux réalisés par le service dans le cadre de sa surveillance lorsque celle-ci se substitue au contrôle en 

question). 

 

Analyses 

Nombre de 

prélèvements 

réalisés 

exercice 2024 

Nombre de 

prélèvements non-

conformes  

exercice 2024 

Nombre de 

prélèvements 

réalisés 

exercice 2025 

Nombre de 

prélèvements non-

conformes  

exercice 2025 

Microbiologie 15 2 15 2 

Paramètres physico-chimiques 15 0 15 0 

 

 

 

Analyses 
Taux de conformité 

exercice 2024 

Taux de conformité 

exercice 2025 

Microbiologie (P101.1)  86.7 % 86.7 % 

Paramètres physico-chimiques (P102.1) 100 % 100 % 

 

 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux   
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable a évolué en 2013 (indice 

modifié par arrêté du 2 décembre 2013). De nouvelles modalités de calcul ayant été définies, les valeurs 

d’indice affichées à partir de l’exercice 2013 ne doivent pas être comparées à celles des exercices précédents. 

 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer que le service 

dispose du descriptif détaillé des ouvrages de distribution d’eau potable mentionné à l’article D 2224-5-1 du 

code général des collectivités territoriales. 

 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 110 pour les services n'ayant pas la mission de 

collecte). 
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nombre de points Valeur 

points 

potentiels 

PARTIE A : PLAN DES RESEAUX  
(15 points) 

VP.236 - Existence d'un plan des réseaux mentionnant la localisation des 

ouvrages principaux (ouvrage de captage, station de traitement, station de 

pompage, réservoir) et des dispositifs de mesures 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.237 - Existence et mise en œuvre d'une procédure de mise à jour, au 

moins chaque année, du plan des réseaux pour les extensions, réhabilitations 

et renouvellements de réseaux (en l'absence de travaux, la mise à jour est 

considérée comme effectuée) 

oui : 5 points 

non : 0 point 
Oui  5  

PARTIE B : INVENTAIRE DES RESEAUX 
(30 points qui ne sont décomptés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A) 

VP.238 - Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les 

tronçons représentés sur le plan, du linéaire, de la catégorie de l’ouvrage et 

de la précision des informations cartographiques 

0 à 15 points sous 

conditions (1) 

Oui 

15 

VP.240 - Intégration, dans la procédure de mise à jour des plans, des 

informations de l'inventaire des réseaux (pour chaque tronçon : linéaire, 

diamètre, matériau, date ou période de pose, catégorie d'ouvrage, précision 

cartographique) 

Non 

VP.239 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des 

réseaux mentionne les matériaux et diamètres 
95% 

VP.241 - Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des 

réseaux mentionne la date ou la période de pose 

0 à 15 points sous 

conditions (2) 
90% 14 

PARTIE C : AUTRES ELEMENTS DE CONNAISSANCE ET DE GESTION DES RESEAUX 
(75 points qui ne sont décomptés que si 40 points au moins ont été obtenus en partie A et B) 

VP.242 - Localisation des ouvrages annexes (vannes de sectionnement, 

ventouses, purges, PI,...) et des servitudes de réseaux sur le plan des réseaux 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.243 - Inventaire mis à jour, au moins chaque année, des pompes et 

équipements é lectromécaniques existants sur les ouvrages de stockage et de 

distribution (en l'absence de modifications, la mise à jour est considérée 

comme effectuée) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.244 - Localisation des branchements sur le plan des réseaux (3) 
oui : 10 points 

non : 0 point 
Non  10 

VP.245 - Pour chaque branchement, caractéristiques du ou des compteurs 

d’eau incluant la référence du carnet métrologique et la date de pose du 

compteur (3) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Non  10  

VP.246 -Identification des secteurs de recherches de pertes d’eau par les 

réseaux, date et nature des réparations effectuées 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.247 - Localisation à jour des autres interventions sur le réseau 

(réparations, purges, travaux de renouvellement, etc.) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Oui  10  

VP.248 - Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de 

renouvellement des canalisations (programme détaillé assorti d’un estimatif 

portant sur au moins 3 ans) 

oui : 10 points 

non : 0 point 
Non  10  

VP.249 - Existence et mise en œuvre d’une modélisation des réseaux sur au 

moins la moitié du linéaire de réseaux 

oui : 5 points 

non : 0 point 
Non  0  

TOTAL (indicateur P103.2B) 120 - 114 
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Indicateurs de performance du réseau 

Rendement du réseau de distribution 

 

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans le réseau de 

distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur et son évolution sont le reflet de la 

politique de lutte contre les pertes d'eau en réseau de distribution. 

 

 

 Exercice 2024 Exercice 2025 

Rendement du réseau 72  % 65.6 % 

Indice linéaire de consommation (volumes consommés autorisés + 

volumes exportés journaliers par km de réseau hors branchement) 

[m³ / jour / km] 

1.89 2.51 

Volume vendu sur volume mis en distribution (ex. rendement 

primaire) 
70.6% 64.7 % 

 

 
 

Indice linéaire des volumes non comptés  
Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne font pas 

l'objet d'un comptage lors de leur distribution aux abonnés. Sa valeur et son évolution sont le reflet du 

déploiement de la politique de comptage aux points de livraison des abonnés et de l'efficacité de la gestion du 

réseau. 

 

Pour l'année 2025, l’indice linéaire des volumes non comptés est de 1.3 m3/j/km (0.8 en 2024). 

 

Indice linéaire de pertes en réseau  
Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en distribution qui ne sont pas 

consommés sur le périmètre du service. Sa valeur et son évolution sont le reflet d'une part de la politique de 
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maintenance et de renouvellement du réseau, et d'autre part des actions menées pour lutter contre les volumes 

détournés et pour améliorer la précision du comptage chez les abonnés. 

 

Pour l'année 2025, l’indice linéaire des pertes est de 1.3 m3/j/km (0.67en 2024). 

 

 

 
 

Taux moyen de renouvellement des réseaux d’eau potable  
Ce taux est le quotient, exprimé en pourcentage, de la moyenne sur 5 ans du linéaire de réseau renouvelé (par 

la collectivité et/ou le délégataire) par la longueur du réseau. Le linéaire renouvelé inclut les sections de 

réseaux remplacées à l’identique ou renforcées ainsi que les sections réhabilitées, mais pas les branchements. 

Les interventions ponctuelles effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul point du réseau ne 

sont pas comptabilisées, même si un élément de canalisation a été remplacé. 

 

Exercice 2021 2022 2023 2024 2025 

Linéaire renouvelé en km 0.8 % 0.8 % 0.8 % 0.8%  0 % 

 

Au cours des 5 dernières années, 0,4 km de linéaire de réseau ont été renouvelés. 

 

 

Indice d'avancement de protection des ressources en eau 
La réglementation définit une procédure particulière pour la protection des ressources en eau (captage, forage, 

etc.). En fonction de l'état d'avancement de la procédure, un indice est déterminé selon le barème suivant : 

Pour l'année 2025, l'indice global d'avancement de protection de la ressource est 100%  
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Taux d'occurrence des interruptions de service non-programmées  
 

Une interruption de service non-programmée est une coupure d'eau pour laquelle les abonnés concernés n'ont 

pas été informés au moins 24 heures à l'avance, exception faite des coupures chez un abonné lors 

d'interventions effectuées sur son branchement ou pour non-paiement des factures. 

 

Pour l'année 2025, 0 interruption de service non programmées ont été dénombrées  

 

 

 

 

Délai maximal d'ouverture des branchements 
 

Dans son règlement, le service s'engage à fournir l'eau dans un délai de 2 jours ouvrés après réception d'une 

demande d'ouverture de branchement, dans la mesure où celle-ci émane d'un abonné doté d'un branchement 

fonctionnel (pré-existant ou neuf).  

 

Pour l'année 2025, le taux de respect de ce délai est de 100%  

 

 

Durée d'extinction de la dette de la collectivité  
 

Pas d’emprunt en cours. 

Taux d'impayés sur les factures de l'année précédente  

 

Ne sont ici considérées que les seules factures portant sur la vente d'eau potable proprement dite. Sont donc 

exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers, ainsi que les éventuels avoirs 

distribués (par exemple suite à une erreur de facturation ou à une fuite). 

Toute facture impayée au 31/12/2024 est comptabilisée, quelque soit le motif du non-paiement. 

 

 

 Exercice 2024 Exercice 2025 

Montant d'impayés en € au titre de l'année 2024 tel que connu au 

31/12/20245 
153,6 554,40 

Chiffre d'affaires TTC facturé (hors travaux) en € au titre de 

l'année 2024 
19 222,59 20 152,69 

Taux d'impayés en % sur les factures d'eau 2024 0,8 2,75 

 

Pour l'année 2024, le taux d’impayés en % sur les factures d’eau de l’année 2023 est de 0,8%  

 

 

1.1. Taux de réclamations  

 

 

Pour l'année 2025, le taux de réclamations est de 0 pour 1000 abonnés .  
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Financement des investissements 

Montants financiers 

 Exercice 2024 Exercice 2025 

Montants financiers HT des travaux engagés pendant le dernier 

exercice budgétaire 
0  

Montants des subventions en €   

Montants des contributions du budget général en €   0  

État de la dette du service 
L’état de la dette au 31 décembre 2025 fait apparaître les valeurs suivantes : 

 

 Exercice 2024 Exercice 2025 

Encours de la dette au 31 décembre N (montant restant dû en €) 0 € 0 € 

Montant remboursé durant l’exercice en € 
en capital 0 € 0 € 

en intérêts 0 € 0 € 

Amortissements 
 

Pour l'année 2025, la dotation aux amortissements a été de 14 256.99 € (14 256.99 € en 2024). 

Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à 
l'usager et les performances environnementales du service 

 

Projets à l'étude 
Montants prévisionnels 

en € 

Montants prévisionnels 

de l’année précédente 

en € 

Renouvellement de la conduite de la ressource du Grand Bois 18 556 €  

   

c. Présentation des programmes pluriannuels de travaux adoptés par 
l'assemblée délibérante au cours du dernier exercice 

 

Programmes pluriannuels de travaux adoptés 
Année prévisionnelle de 

réalisation 

Montants prévisionnels 

en € 
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Actions de solidarité et de coopération 
décentralisée dans le domaine de l’eau 

Abandons de créance ou versements à un fonds de solidarité  

 

Cet indicateur a pour objectif de mesurer l'implication sociale du service. 

 

Entrent en ligne de compte : 

• les versements effectués par la collectivité au profit d'un fonds créé en application de l'article L261-4 

du Code de l'action sociale et des familles (Fonds de Solidarité Logement, par exemple) pour aider les 

personnes en difficulté, 

• les abandons de créance à caractère social, votés au cours de l'année par l'assemblée délibérante de la 

collectivité (notamment ceux qui sont liés au FSL). 

 

L’année 2025, le service a reçu ___0____ demandes d’abandon de créance et en a accordé ____0___. 

0 € ont été abandonnés et/ou versés à un fonds de solidarité, soit 0 €/m3 pour l’année 2025  
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Tableau récapitulatif des indicateurs 

 

  Exercice 2024 Exercice 2025 

 
Indicateurs descriptifs des 

services 
  

D101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 188 190 

D102.0 
Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 

[€/m³] 
1,90 1,92 

 Indicateurs de performance   

P101.1 

Taux de conformité des prélèvements sur 

les eaux distribuées réalisés au titre du 

contrôle sanitaire par rapport aux limites de 

qualité pour ce qui concerne la 

microbiologie 

86.7 % 86.7 % 

P102.1 

Taux de conformité des prélèvements sur 

les eaux distribuées réalisés au titre du 

contrôle sanitaire par rapport aux limites de 

qualité pour ce qui concerne les paramètres 

physico-chimiques 

100 % 100 % 

 P103.2B  
Indice de connaissance et de gestion 

patrimoniale des réseaux d'eau potable 
114 114 

P104.3 Rendement du réseau de distribution 72 % 
65.6 % 

 

P105.3 
Indice linéaire des volumes non comptés 

[m³/km/jour] 
0.8 1,3 

P106.3 
Indice linéaire de pertes en réseau 

[m³/km/jour] 
0.7 1,3 

P107.2 
Taux moyen de renouvellement des réseaux 

d'eau potable 
0,8% 0,8% 

P108.3 
Indice d’avancement de la protection de la 

ressource en eau 
100 % 100% 

P109.0 
Montant des abandons de créance ou des 

versements à un fonds de solidarité [€/m³] 
0 0 

 



L’AGENCE DE L’EAU RHÔNE
MÉDITERRANÉE CORSE VOUS INFORME

SUR LA FISCALITÉ DE L’EAU

ÉDITION 2026

reversent l’impôt sur l’eau payé par les 
abonnés (eau potable et assainissement)
0,52 €/m³ (environ 12 % de la facture d’eau)

paie le service d’eau potable  
et de dépollution des eaux usées

407 M€ d’aides en 2025 
pour les collectivités

90 M€ d’aides en 2025 pour les investissements 
des usagers de l’eau (hors collectivités)

payent l’impôt  
sur l’eau de type  
« pollueur-payeur »

FACTURE 

D’EAU 

DES 
MÉNAGES

COLLECTIVITÉS
Responsables du 
service d’eau potable 
et d’assainissement et 
de l’état des rivières.

redistribue l’argent 
en finançant les projets 

prioritaires pour 
la ressource en eau

AUTRES
Industriels, 
agriculteurs, 
hydroélectriciens, 
pêcheurs...

l’

Le prix moyen de l’eau 
dans les bassins Rhône-
Méditerranée et de Corse 
est de 4,34 € TTC/m3 et 
de 4,69 € TTC/m3 en 
France*. Environ 12 % de la 
facture d’eau sont constitués 
de redevances fiscales 
payées à l’agence de l’eau. 

Cet impôt est réinvesti  
par l’agence pour 
moderniser et améliorer les 
stations d’épuration et les 
réseaux d’assainissement, 
s’adapter au changement 
climatique, économiser l’eau, 
protéger les captages d’eau 
potable des pollutions par 
les pesticides et les nitrates, 
restaurer le fonctionnement 
naturel des rivières, des 
zones humides et des milieux 
marins. 

L’agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse est un 
établissement public de l’État 
sous tutelle du Ministère de la 
transition écologique, dédié 
à la préservation de l’eau. 

*Source : estimation de l’agence de 
l’eau à partir des données Sispea 2024.



ACTIONS AIDÉES PAR L’AGENCE DE L’EAU
DANS LES BASSINS RHÔNE-MÉDITERRANÉE ET DE CORSE EN 2025

56 % des aides attribuées en 2025 contribuent à l’adaptation des territoires au changement 
climatique

u 	Pour organiser la sobriété et économiser l’eau (tous usages)
105 M€ d’aides
Les opérations aidées ont permis d’économiser 23 Mm3 : 9,3 Mm3 pour l’eau potable, 9,8 Mm3 pour l’agriculture et 
3,5 Mm3 pour l’industrie et les autres activités économiques. Cela correspond à la consommation annuelle d’une ville de 
415 000 habitants. En complément,12 Mm3 substitués pour soulager les ressources en déséquilibre quantitatif.

u 	Pour favoriser les dynamiques naturelles des milieux et reconquérir la biodiversité
110 M€ d’aides
108 km de rivières restaurées et 62 seuils et barrages rendus franchissables par les poissons. Les aménagements 
artificiels des rivières (rectification des cours d’eau, bétonnage des berges, ouvrages en rivière...) empêchent les 
cours d’eau de bien fonctionner, et les poissons et sédiments de circuler. L’objectif est de redonner aux rivières un 
fonctionnement plus naturel. 
Les aides ont également permis de préserver et restaurer 1617 ha de zones humides.
L’agence intervient également en faveur de la mer Méditerranée. Elle a notamment financé des actions permettant de 
restaurer les fonctions naturelles des nurseries pour un équivalent de 1340 m de linéaire.

u 	Pour réduire les pollutions domestiques et gérer à la source les eaux pluviales
195 M€ dont 45 M€ pour les territoires ruraux en vue de rattraper leur retard structurel
22 stations d’épuration, parmi les plus impactantes pour le milieu, mises aux normes.
160 ha désimperméabilisés pour déconnecter les eaux pluviales et permettre à l’eau de s’infiltrer (40,5 M€ d’aides).

u 	Pour réduire les pollutions d'origine industrielle
6,1 M€
615 kg de micropolluants supprimés dans les émissions industrielles.
Au total, 47 M€ d’aides attribuées aux industriels et autres activités économiques (réduction des pollutions, économies 
d’eau, aides en faveur des milieux...)

u 	Pour réduire les pollutions par les pesticides et les nitrates
17,8 M€ pour soutenir le changement de pratiques permettant de réduire l’usage, l’impact et le 
transfert des intrants
Au total, 47 M€ d’aides attribuées à la profession agricole (réduction des pollutions, économies d’eau, mesures agro-
environnementales et climatiques…).

u 	Pour gérer durablement la ressource et l'alimentation en eau potable
112 M€ dont 60 M€ pour les territoires ruraux en vue de rattraper leur retard structurel
4 nouveaux captages prioritaires du SDAGE Rhône-Méditerranée ont engagé un plan d’action qui prévoit des 
changements de pratiques agricoles pour réduire l’utilisation des pesticides et des fertilisants. Éviter la pollution des 
captages par les pesticides permet d’économiser les surcoûts pour rendre potable une eau polluée. 

u 	Pour accompagner la mise en œuvre de la politique de l’eau 
22 M€ pour accompagner la mise en œuvre de la politique de l’eau : animation des politiques de 
l’eau, études générales, suivi et surveillance des eaux, communication, sensibilisation et éducation 
aux enjeux de l’eau à l’environnement

u 	Pour soutenir des actions de coopération à l’international
6,2 M€ pour permettre de développer l’accès à l’eau potable et l’assainissement dans les pays en 
développement

L’AGENCE DE L’EAU VOUS INFORME
SUR LA FISCALITÉ DE L’EAU



L’AGENCE DE L’EAU VOUS INFORME
SUR LA FISCALITÉ DE L’EAU

Ces recettes contribuent au financement de l’Office français de la biodiversité (OFB) (108 M€),  
à la mesure de la qualité des milieux aquatiques (10 M€) et à l’accompagnement  

des projets sous forme d’aides. 

2026 
Pour les ménages, les redevances (sur l’eau potable et l’assainissement collectif) représentent environ 12 % de la facture d’eau. 
Un ménage de 3-4 personnes, consommant 120 m3/an, dépense en moyenne 44 € par mois pour son alimentation en eau 
potable, dont 5,1 € par mois pour les redevances.

61,6 % (392,2 M€)
payés par les abonnés via la redevance 
sur la consommation d’eau potable.

14,4 % (91,8 M€)
payés par les collectivités via les rede-

vances de prélèvement sur la ressource 
en eau, pour performance des réseaux 
d’eau potable, pour performance des 

systèmes d’assainissement collectif 

17,2 % (109,5 M€)
payés par les industriels et les 
activités économiques via la 
redevance de pollution et de 
prélèvement sur la ressource 

en eau.

0,9 % (5,6 M€)
payés par les irrigants et les éleveurs 
via les redevances de pollution et de 
prélèvement sur la ressource en eau.

2,3 % (14,5 M€)
payés par les pêcheurs, chas-
seurs, propriétaires de canaux 
ou d’ouvrages de stockage.

3,7 % (23,5 M€)
payés par les distributeurs de produits 
phytosanitaires et répercutés sur le prix 
des produits via la redevance
de pollution diffuse.

MONTANT 
PRÉVISIONNEL 

DES REDEVANCES 
EN 2026 : 
637,1 M€

Les redevances 2026 
correspondent 

à l’année d’activité 2025

MONTANT  
PRÉVISIONNEL 

DES AIDES 
EN 2026 : 
501,2 M€

34 % (170,5 M€)
aux services publics pour la gestion des eaux 
usées et des eaux pluviales.

4 % (20,2 M€)
aux collectivités, aux associations, 
aux organismes consulaires…, pour 
l’animation des politiques de 
l’eau : études, suivi et surveillance 
des eaux, communication, éduca-
tion.

1,2 % (6 M€)
à la solidarité internationale : 
accès à l’eau ou à l’assainissement 
pour les populations démunies.

6,7 % (33,5 M€)
aux exploitants agricoles pour des actions 
de réduction des pollutions dans l’agriculture.

18,6 % (93,2 M€)
pour la restauration et la préservation 
des milieux aquatiques et de la biodiver-
sité : zones humides, cours d’eau, trames 
écologiques.

9,6 % (48,2 M€)
pour les économies d’eau 

(collectivités, agriculture, industrie... )

3,5 % (17,5 M€)
aux acteurs économiques non agricoles 

pour la réduction des pollutions 
industrielles.

22,4 % (112,1 M€)
pour la restauration et la 
protection de la ressource en eau 
potable, protection des captages.



Bassin Rhône-Méditerranée
> 16 millions d’habitants
> 20 % du territoire français
> 20 % de l’activité agricole et industrielle
> 40 % de l’activité touristique
> 11 000 cours d’eau de plus de 2 km

Bassin de Corse
> 338 000 habitants permanents 
> 3,5 millions de touristes chaque année
> 3 000 km de cours d’eau
> 1 000 km de côtes

Découvrez l’état de santé des rivières en France avec l’application mobile de l’agence de l’eau.

QUALITÉ DES EAUX
État écologique des cours d’eau
Données État des lieux 2025

La moitié des cours d’eau du 
bassin Rhône-Méditerranée est 
en bon état écologique.
L’amélioration de la qualité écologique des 
cours d’eau reflète une baisse très nette de la 
pollution d’origine domestique et industrielle.
Cette amélioration est le fruit de la mise aux 
normes de la quasi-totalité des stations d’épu-
ration de nos bassins, ainsi que de l’évolution 
de la réglementation qui interdit l’usage de 
certains micropolluants, notamment les plus 
toxiques.

Les nombreux travaux visant à rétablir la conti-
nuité des cours d’eau, à leur rendre leur natura-
lité, ont également permis une évolution posi-
tive de la faune et la flore peuplant ces milieux.

Pour les masses d’eau n’ayant pas encore at-
teint le bon état, les principales causes de dé-
gradation de la qualité des cours d’eau res-
tent l’artificialisation de leur lit, les seuils et 
barrages qui barrent les cours d’eau, les pol-
lutions par les pesticides et les rejets de subs-
tances toxiques, ainsi que les prélèvements 
d’eau excessifs, notamment dans un contexte 
de changement climatique.

Le bassin de Corse est 
relativement épargné 
par ces pressions. 
91 % de ses rivières sont en 
bon état. Toutefois, un ac-
croissement de la pression sur 
la ressource en eau est consta-
té.

AGENCE DE L’EAU  
RHÔNE MÉDITERRANÉE CORSE 
2-4, allée de Lodz 69363 Lyon Cedex 07
Tél. : 04 72 71 26 00
www.eaurmc.fr - www.sauvonsleau.fr

Très bon

Bon

Moyen

Médiocre 

Mauvais

37 %

11 %
10 %

38 %

4 %

 @sauvonsleaufr
 Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse
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